
La Déclaration universelle des droits de l'Homme a soixante ans

@rib News, 10/12/2008 - Source AFPIl y a soixante ans, le 10 dÃ©cembre 1948, l'AssemblÃ©e gÃ©nÃ©rale de l'Onu adoptait Ã 
Paris la DÃ©claration universelle des droits de l'Homme (DUDH) texte fondateur qui a inspirÃ© le droit international d'aprÃ¨s-
guerre, mais dont l'idÃ©al proclamÃ© reste lointain et contestÃ©.Soixante ans aprÃ¨s son adoption, la DUDH est confrontÃ©e Ã 
des dÃ©fis nouveaux comme la lutte antiterroriste, la montÃ©e de pays comme la Chine, l'affirmation du fait religieux ou la
rÃ©pression de la "cyber-dissidence".
La crise Ã©conomique et les bouleversements climatiques, qui aggravent la pauvretÃ©, les migrations massives et les
risques de conflits, mettent aussi Ã  l'Ã©preuve les acquis prÃ©caires de la dÃ©claration, soulignent des spÃ©cialistes.InspirÃ©e
par la dÃ©claration franÃ§aise des droits de l'homme et du citoyen de 1789 et la dÃ©claration d'indÃ©pendance amÃ©ricaine de
1776, la DÃ©claration universelle des droits de l'Homme (DUDH) a pour premiÃ¨re origine le traumatisme engendrÃ© par la
seconde guerre mondiale et le gÃ©nocide des juifs par les nazis."Tous les Ãªtres humains naissent libres et Ã©gaux en
dignitÃ© et en droits", proclame le premier article de la dÃ©claration, qui en trente points Ã©numÃ¨re des droits humains,
civils, Ã©conomiques, sociaux et culturels, "inaliÃ©nables" et "indivisibles".Le texte fut adoptÃ© par les 58 Etats alors
membres de l'assemblÃ©e gÃ©nÃ©rale de l'Onu, Ã  l'exception de l'URSS, des pays d'Europe orientale, de l'Arabie saoudite et
de l'Afrique du Sud, qui s'abstinrent. Car la dÃ©claration est le fruit de dÃ©bats complexes, et a Ã©tÃ© Ã©laborÃ©e dans un climat
de dÃ©but de Guerre froide. L'URSS et ses satellites insistaient notamment sur les "droits rÃ©els", Ã©conomiques et sociaux,
contre les "droits bourgeois" civils et culturels dÃ©fendus par les dÃ©mocraties occidentales.Ces derniÃ¨res, de leur cÃ´tÃ©,
rÃ©sistaient Ã  l'idÃ©e de traduire la dÃ©claration en instrument juridique contraignant, craignant qu'il ne fÃ»t utilisÃ© contre elles
par les pays colonisÃ©s. De fait, ce n'est qu'en 1966 que furent adoptÃ©s par l'Onu deux pactes contraignants qui
constituent, avec la DUDH, la charte des droits de l'Homme de l'Onu.Mais malgrÃ© ses ambigÃ¼itÃ©s et les arriÃ¨re-
pensÃ©es qui ont prÃ©sidÃ© Ã  sa crÃ©ation, le texte de 1948 reste, selon le mot du juriste franÃ§ais RenÃ© Cassin, qui participa Ã 
son Ã©laboration, "le premier manifeste que l'humanitÃ© organisÃ©e ait jamais adoptÃ©".Sans valeur contraignante, la DUDH a
inspirÃ© tous les traitÃ©s internationaux de l'aprÃ¨s-guerre, et est gÃ©nÃ©ralement reconnue comme le fondement du droit
international relatif aux droits de l'Homme. Les conventions internationales de 1979 contre la discrimination envers les
femmes, de 1984 contre la torture, de 1990 sur les droits de l'enfant, la crÃ©ation de la Cour PÃ©nale internationale (CPI)
en 1998 dÃ©coulent directement de la DUDH.En outre, les droits de l'homme restent une "idÃ©ologie", selon le terme de
l'ancien ministre franÃ§ais de la Justice Robert Badinter, idÃ©ologie contestÃ©e par des Etats qui dÃ©noncent une vision
purement occidentale et qui remettent en cause son universalisme. "Il y a un courant souverainiste --chacun est maÃ®tre
chez soi--, reprÃ©sentÃ© notamment par la Chine, le Venezuela, Cuba ou la Birmanie, et un courant islamiste, qui estime
que les droits de l'Homme sont le produit d'une pensÃ©e religieuse rÃ©vÃ©lÃ©e", estimait M. Badinter lors d'une rÃ©cente
confÃ©rence Ã  Paris.Pour ce militant farouche de l'universalisme des droits de l'Homme, le monde est entrÃ© "en
rÃ©gression" dans ce domaine, depuis les attentats du 11 septembre et la politique "dÃ©sastreuse" menÃ©e par les Etats-
Unis puis par les dÃ©mocraties europÃ©ennes sous couvert de lutte contre le terrorisme."Nous avons reniÃ© ce que nous
prÃ©tendons dÃ©fendre, et nous en supporterons longtemps les consÃ©quences", prÃ©voit-il.
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